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ROYAUME D~ BELG!QUE 
------------- 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

---~~----~-----~-- 
LE CONSEIL D'ETAT, section de 

législation, première chambre, 

saisi par le ~~ .. ~ . • t."~;.~- 
,ti: l'. 

d'une demande d'avis 
sur _ 

~ '~. 
a donné en sa séance du 

"'t'i~.t!'~~~' ~~1~,~~ .• ~,-,w ,~5'{,';:Ç!&_','W 64i -\'*'" 

ltavis suivant: 

KONINKRIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

----~----------------~ 
De RAAD VAN STATEf afdeling wet­ 

geving, eerste kamer, de 
~:~ -.'~ ' ' . ~èii1iiJ\ll'~" 

heeft ter zitting van 

het volgend advies uitgebracht 
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L'industrie diamantaire dont l'importance éc onom.iqu 
pour la Belgique est Grande, a un caractère très spécial. 

Le diamant taillé est un moyen d ' Lnve s t i ss emerrt , Sa 
valeur dépend e~l grande partie de la stabilité des prix? 
car une baisse est e usc cpt.t b l.e di ébranler la confiance 
dans cc pr-o cód é d.e p.lac em errt , L8. perte de confiance errt r a î 
ne r-ai t la d é pr-éc Lat Lc n de la mar-ch and t s e et la ruine de 
cette Lnd u a't r i.e , 

Dès :présent, deux mesures sont intervenues pour lim 
ter la pr'o duct a.o n des cl j_&rr:?..r.ts taillés. 

La loi du 16 mai ~938 modifiée par l'arrêté-loi du 
7 novembre 1946 a fixé la G.ul'ée du travail pour tous les 
diamantaires l travD.ille1.i:cs li,~s par un c ontrat de travail 
ou autres: l'article 1er und l'application des disposi- 
tions légr-ües ri toute pers: nne t:L"a":7aillant le diamant soit 
pour ~n .. },)E~n?E~_9_?.!~]2.·Ç.g_L SOlt pour le compte d'autrui et 
"sans égard au point de savoir si l'industrie est exereée 
à domicile ou en atelier". 

11 arrê t é du Hégent du 7 novembre 1946 impose aux em 
ployeurs des taI'ifs m:i.nima €t les oblige à supporter cer­ 
tains frais ele main d I oeuvre et d i achat de matériel. 

La limitation de la durée de travail tend directe­ 
ment à réduire la prodJction et l'arrêté du 7 novembre 194' 
cherche à obtenir un prix de revient égal afin d'éviter un 
tendance à la surproduction de la part de concurrents à qu 
il est possible de vendre au-de ascus du prix normal grâce 
à un prix de revient inférieur. 

Ces prescriptions se sont révélées difficiles à fai~ 
observer et elles semblent insuffisantes pour parer à la 
crise grave que traverse l'industrie diamantaire. Le gouveJ 
nement en impute surtout la faute aux travailleurs à domi­ 
cile : ceux-ci prolön:t<Gnt illégalement les heures de travai: 
et ils acceptent de e uppo r-t e r des frais mis de droit à 
charge de l' empl:::,rc,T. Ils nuisent ainsi à eux-mêmes; ils 
entraînent le chô.. ,l) pour Les autres travailleurs; ils 
permettent la co ncur-r enc e déloyale et risquent de compromet 
tre Itindustrie diamantaire par la surproduction .. 
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Le gouvernement, pour as surer l e respect des mc­ 
sures actuellement en vigueur, propose de supprimer le 
travail à domicile (page 4 de l'exposé des motifs). De 
plus, il désire ~Limi ter le nombre des personnes qui t r a­ 
vaillent le diamant et obtenir de celles-ci de hautes 
qualités pr-o f'e s s i.onn e LLes , 't arrt au pomt de vue de la 
technj.que qu' au point de vue de la discipline pr o fe as Lo n­ 
nell e. 

La qualité du travail permettra de lutter plus 
aisément contre la concurrence étrangère et cette main 
d!oeuvre mi eux formée comprendra qu'il importe d'obser­ 
ver des directives po ur mai.ntenir la production dans la 
stricte limite de la demande. 

C'est ainsi ~te le Conseil d'Etat comprend l'ex· 
posé des motifs. 

* 
* * 

1e projet de loi n'exprime pas toujours d'une 
façon suffisam:nent claire la volonté du gouvernement et nE 
suit pas un ordre très précis. Sur un point important, le 
Conseil d f Etat constate une contradiction entre les d Lapo­ 
si tiens du pro jet .. 

Le premier alinéa de l'article 3 ne permet de 
travailler le diamant et de le faire travailler que dans 
un atelier agréé à cette fin par le Ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale. De cette façon, le travail 
à domicile n'est pas interdit, mais il peut être restrein-' 
dans la mesure des conditions que le Ministre déterminera. 

Par le second alinéa, il d0ifend de faire travail= 
1er l e diamant alltrement qu 'J sous l' autorité, la d irectior, 
ou la eur-ve i Ll.arv-c d o l \ erüp2,~yeur ou de son préposé. Il 
interdi t af.ne t e L.l',lnüller le diamant autrement qu I en 
exécution d t un co nt.r-at d.e travail. Il s uf'f'd t , pour s'en 
convaincre de sc reporter à l'article 1er de la loi du 
10 mars 1900 qui définit par ces prepres mots le contrat 
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de travail : "Le contrat par lequel l'ouvrier s I engage 
à travailler sous l'autorité, la direction et la surveiJ 
lance d'un chef d'entreprise ou patron ... " 

Or, l:article 1er permet de délivrer une auto­ 
risation spéciale aux travailleurs indépendants. Par les 
mots : "tra-lD,J.lltmrs indépendants", l'arrêté divise les 
travailleurs en deux catégortes : ceux qui sont liés par 
un contrat de tre.vail et les autres. Ces derniers sont 
donc les artisans qui travaillent pour leur propre compte 

A su.pposer que l'intention du gouvernement 
soit d'interdire à un d Lamarrt a'i r'e de travailler, Lu I-vmêms 
pour son propre compte, Se s p:ropres diamants ou des d i a­ 
mants qui il travaille en exécution d'un contrat de Louage 
di industrie) il faudrait modifier l'article 1er, expri­ 
mer formellement cette interdiction et supprimer l t au to-. 
risation spéciale en faveur des travaille urs Lnd épendarrt s 

A SUP1'O el' que telle ne soit pas la portée du 
pr o j et de loi, le Conseil d'Etat proposerait de le mod L« 
fier comme suit : 

Lfarticle 4 du projet définit ce que le légis­ 
lateur entend par travail du diamant. Ce devrait être 
l'article 1er. 

Ministère du Travail et de la Prévoyance sociale 

et 

Ministère des Affaires économiques et des Classes moyenne 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tOUG, pr éee rrt s et à venir, SALUT • 

. i. pro po s i tion d2:! Mini stre du Travail et 
de la Pr'év oyanc o ;:.,o01a1c et du ~.~ni~tre des Affaires 
éc onomiques et de s C'La as e s moyennes, 
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NOUS AVONS ARRETL ET ARRETONS 

Le Ministre du Travail et de la Pr évoyanc e 
sociale et l~_Mi;~~~!re des Affaires économiques et des 
Classes moye~nes sont chargés de présenter, en Notre nom, 
aux Chambres législatives, le projet de loi dont la 
teneur suit: 

Article 1er - 

E2':À..T_ ~~..:'3:1J.P~_ic8:~.~-'?,l2: ct ~_ ].a présent e loi, l' ~re ~ 
sion "travall du dá arnarrt " c omor e nd uniquement le clivage, ___ _. , ,;1:_ __ 

le s6iage, le bru'tage} Je pcli83age, le sertissage du 
diama~~ et le po Ld s s ag e de meules. 

Article 2 - 

B:J.:Ll1.e~_J2.z::.U'~. f?:J.E~ _!Ta:!§:.~l):._eE_.l~:iiama!1t ni le 
1r~.~11:~~E_..J.......i:...:~_~().!!.. .. J2~~LJ2..:r:'~._..9_C?~:e:.t_~2~ . .?:~st porteur d' une 
autorisation spéciale. 

Le Roi détermine les conditions d'octroi et de 

retrait de .2.~~ ... §3.~~~T~i?_?t~on_.ê:ins i _clue le~_ta~:iI affé- 
rentes. 

I 1.J2.~~_t_. i ~,! i ·t~::.e_r ~_ll_9.E§~ i s m~_ ~ h ~!.§é _~~,_.§l_~ a !~_e..E 
~r l.e s.~l~§:~(:l e ?_~2~~E?~:.~~ i t e~.,_S...':::~ s pr é j u die e du .. È 0 i t .. d e _ 
!~~~u12E~.?_d_~~fli~~~str...?_.~~~._.Af;f.?:~E_e~~_C?9.I!P.E!i9.u~~. ~~ 
des Class~?_,.!l:!0y~_~~ 

OBSERVAT IONS 

l - Cet article correspond à l'article 
1er et à l'article 6 du projet. 

2 - Un article spécial sera relatif à 
l'avis de la Commission nationale 
paritaire de l'industrie diamantairl 

Artiel e 3 - 
NnI lil ,ut trava,iller Ie diamant en exécution 

d_I_U!2__.~~t,.~.~! _d~ + ~,:~~j I s.'_i,.J:_E.~~3.~~ :eort~:uE_d~~!2~car~~ 
Cette carte pourra ~tre obtenue par de travail 
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les personnes qui, au jour de la mise en vigueur de la 
présente loi, exercent le métier de travailleur d i.aman­ 
taire, et par celles qui feront la preuve qu ' elles ont 
reçu une formation appropriée dans des écoles profes­ 
sionnelles p\.-'l~::' diamantaire s répondant aux conditions 
techniques exigées, ou qui ont été liées pendant trois 
ar.s au [001::1S par 1.:'11 oo nt r at dl appr-errt Ls sage conclu à 
l'intervention du secrétariat d;apprentissage de llin­ 
dustrie diamantaire. 

Le Hoi établit les modalités d1arplication 
de cette disposition 8.lnsi que les táxes afférentes aux 
cartes de +r-avaiL, 

I,~:_J2~:~~~.lJ':,3 T:.?-2Y~E._ t1._l];_9Eg?:ni_§'!!1~ .. charg~_ d ~ 
st a t.~l6~ê.~.~:._1~~ ", d~:.~'.:T~l'.:f~",,_, __ ,,22.~l_~:h~~ s...L.~l];~_:pré j u9: ie e du 
d r-o i.t de re,:;OUT'3 ,,~.'i :':11.-: I\Œinistre du Travail et de 

OBSEiRVATION 
Les tro is derniers paragraphes de l' ar­ 
tic le 2 du proj et seront repris dans 
les dispositions répressives. 

Article 4 - --~-----"'----- 
N~1:_~:.?'_l)~.~_~ travailler ni faire travailler 

le diamant dans un atelier qui n'est pas agréé à cette 
fin par le Ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale ou par son délégué. 

Art i~2 ~_2._:_ 
Avant de prendre les mesures réglementaires 

~évues par les articles~ 3 et 4 de la loi, le Roi 
consulte la Commission nationale paritaire de l' indus­ 
trie diamantaire qui doit ,2on',:3.;r son avis dans les 
trois mois. 
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Passé ce délai, l'avis de la Commission n'estJ2;tus _ex 

OBSERVATIO~ 

La loi du 20 septembre 1948, portant o r gan Lsa 
tian de 17économie; a institué des conseils 
pro ssionneJ.s ayant pour mission de donner 
au gouvernement I!tout avis concernant les pro' 
bl~mes rela~ifs à la branche d!activité qu:ils 
!epY'8sentent. Il 

Il ~3erait bon de justifier dans l'exposé du 
1.:œê,'3ent pro j e t de loi les mot ifs qui détermi~~ 
nent le GOUVGrnG~ent à s'en remettre à l'avis 
de la CommisE1:i.on nationale paritaire et non à 
C8 Lu i, ci u Cor.s ed L p r'o f'e as Lo nne L de l'industrie 
di 8];1 arrL 8.:lX e • 

Article 6 - 
Les 0 iciera de police judiciaire, dans les 

limite s dG leur compétence légale, et l es fo nctionnaires 
qui seront spécialement désignés par le_Boi pour veiller 
à l'exécution de la présente loi et de ses arrêtés d'exé, 
c u t Lo n , ont Li.br'e accè s aux locaux où le diamant est 
travaillé. 

Les employeurs, leurs préposés et mandataires 
ainsi que les ouvriers et artisans diamantaires sont 
tenus de leur fournir les renseignements dont ils ont 
besoin pour s'acquitter de leur mission. 

Communication l eur est donnée, à I eur demande, 
des documents prévus aux articles 2 et 3 ainsi que de 
tous autres documents dont la consul ta'tion est utile au 
point de vue du contrôle. 

Une copie du pz-o oè s-vez-ba.L sera adressée, dans 
les sept jours, all. corrta-e vcnarrt, 8. peine de nullité. 

En C:J.C d' Lnfr-ac't i.on , C(;:;8 fonctionnaires dz-e a­ 
sent d es pro c) ,··vu:r:mux qui font fo i jus qu t à preuve du 
contraire. 
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SANCTIONS 

Article 7 - 
Tou-Y~_~!~!=~ZQ:?! io ~_~_~.§:_E!::..é_~~J~lte l o_i_..2.~_ê:2~" s 

ar r'ê t é s d1exéc-c:-:;:i.on est pun i e d t une amende' de 1.000 à 
10.000 f r arc s ou d'un empr Ls o nne mcrrt de l à 3 mois. 

Les l11~~mes peines sont aIJj_ùicables aux employeurs 
à Laur-s prér\Oflés et mandataires, qu i emploient un ou p'l u­ 
af.e ur s ouvr I er s qui ne sont pas ti.tulaires de la carte de 
travail pr e sc::."i -te par l! article 3. 

Li amende est appliquée autant de fois qu t il y a 
de personnes e mp Loyéo s en c orrt r'ave rrt Lo n aux prescriptions 
de la loi s ans que le mo rrt arrt total des amendes puisse 
excéder 100.000 f ranc s . 

L(3S peines prévues à l'alinéa 1er sont applica­ 
bles aux o uvr Lcr s et ar-t i sans diamantaires qui refusent 
de donner les ren.'3e:i.[';n8Ji1\-.;nt:3 qui leur sont demandés en 
vertu de llartiele 6. 

Article [; - 
Quie on que travaille le diamant ;:10.11S ê t re en pos­ 

sek3~·3ion do l' atrt cr Lsa.t Lo n spécial e prévue par l' artic le 2 
est présumé e age dans les liens d r un contrat de travail 
et il a l'obligation ds révéler le nom et l'adresse de sa 
employeur sous peino des sanctions prévues à l'article 
précédent. 

Articl~L= 
Les employeurs7 leurs préposés ou mandataires 

ainsi que les travailleurs qui mettent obstacle à la RVI' 

veillance organisée en exécution de la présente loi, 
seront punis d'une amende de 26 à 200 francs ou dtun em­ 
prisonnement de 8 jours à l mo i s , sans préjudice de 
l'application de S »e i.nc Ei prcvue spar l es articles 269 à 
274 du Code p 

Artic le 10 -, 
1tautori ion prévue à l'article 1er sera 1'e- 

t-:i:rée pour un terrœ de 1 à 6 mois à l'employeur qui 
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occupe des ouvriers qui ne sont pas titulairesde la carte 
de travail prescrite par 11 article 3 ou qui fait travail-, 
1er dans un atel ier non agréé conformément à 11 article 4. 
La carte de 't r-ava'i I sera retirée pour un même terme à 
l'ouvrier qui (:; st occupé par un employeur qui n t e st pas 
titulaire de l'üutorisation prévue à 1 i article 2, ou qui 
travaille dans un atelier non agréé à cet effet. 

Cette sanction est toujours prononcée accessoire­ 
ment aux pe Lne s principales. 

OBSERVATION ----_""'-- 
Le Conseil diEtat conserve la rédaction 
du Gouvernement qui n'étend pas aux ar­ 
tisans l Î application de cette d Ls po s L tio 

Article 11 - 
En cas de récidive dans l'année de la condamnatio 

les peines prévues aux articles 9 et 10 sont doublées. 

Article 12 - 
Les employeurs sont ci vileme nt responsables du 

paiement des amendes appliquées à leurs préposés ou manda­ 
taires ch ar gé s de la direction ou de la. surveillance. 

Article 13 - 
Toutes 1::38 dispositions du li vre 1er du Code 

pénal, sans exception du chapitre 7 et de l'article 85, so 
applicables aux infractions prévues par la présente loi. 

L'article 85 de ce Code n'est toutefois pas applj 
qué en cas de récidive. 
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een lagere kostprijs, Qnder de normale prijs te 
I 

Het is moeilijk geblsken deze voorschriften' 
naleven en zij zijn blijkbaar cntoereikend om de e 
crisis die de diamantnijverheid doorntaakt te verhe 
Regering legt de schuld v.oora.l op de huisarbeiderst 
tig verlengen zij de arbeidsuren en nemen zij d~ k 
die van rechtswege ten laste van dé werkgever vallen .. 
zich. Hierdoor benL<;~lùll zi j gich zelf, zijn zij 
dat andere arbeiders werkloos worden, maken z13 0 
•. ~urrentie mogelijk en kunnen zij de diaman"ftijverheid 
door qverproductie in gevaar brengen. 
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Om de inachtneming van de thans van kracht zijnde 
maatregelen te v ez-z eke r-en , stelt de Regering voor de h1..üs­ 
arbeid (bladzi jde 4 vrin Je memorie van toelichting) af te 
scha:ffen. Bov end le n W,-;):lst zij het getal personen die dä.amcrrt 
bewerken te bepe~k0n an streeft zij er nanr dat deze per­ 
sonen hoge bero8pqhoe~anigheden zouden bezitten, zowel op 
tech:c~j.S8h geb! als op het gebied van de beroepstucht~ 

De k~~l~toi~ van de arbc~d za~ het mogelijk maken 
gema kke Lx jker tG kampen met de buitenlandse concurrentie en C 

Z0 bG~er :pgelclda arbeiders zullen begrijpen dat het er op 
aankomt bepcw.ldo ric;htlijn8::l tI,:: volgen om de productie te 
behoud en bi nncn de ~;trjJ.:·iJ(~ pc r'ken van de vr aag , 

Aldus ve r-e taut de Han.d van State de memorie van 
toelichtL1.g, 

* 
* 

Het ontwerp v n wet drukt niet steeds met voldoende 
klaarheid de b cdo e Li.n; VFm de regering uit eh neemt geen 
nauwkeuri.ge volg\Jrde in ach't , De Raad van State stelt, over 
een be IungrIjk punt , 88n tegens'tri,jdighcdQ vast in de be­ 
pa Li ngen van hot ontwor p , 

De eerste alinea van artikel 3 laat slechts toe 
dinmant te bewerken of te doen bewer-ken in een werkplaats 
die d aar-t oe door de M:';.nistor van Arbeid en Sociale Voorzorg 
aangenomen werd. Het werk aan huis is aldus niet verboden, 
maar hot kan beperkt worden nar:.;t:' ge1ang van de voorwaarden 
die de Minister zal bepalen. 

In de tweede alinea verbiedt het ontwerp dat diamant 
anders zou bewerkt worden dan onder het gezag,do .leiding 
of het toezicht van de werkgever of van zijn aanges t e.Lde , 
Het verbiedt aldus d i.amarrt anders te bewerken dan ter uit­ 
voering VLn een arbeidi:;ovE:recmlcomcit. Het volstaat, om hier­ 
van overtuigd te ~::;i:'L: 1 ~~rtilcel 1 van de wet van 10 Maart 
1900 te herlezen d: :~ (' e volgende definitie geeft van de 
arbeidsovereenkomst: Il ••• de overeenkomst krachtens welke 
eon werkman zich verbindt te arbeiden onder het gezag, het .... / ... 
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bestuur en hot toezicht van het hoofd ener onderneming of 
een patroon •.. It. 

Welnu,artikcü 1 laat toe aan de onafhankelijke ar-« 
beiders een bijzondere machtiging uit te reiken. Door de 

woorden; "onafhankelijke arbeiders", deelt het besluit de 
arbeiders in twee categorieën in : degenen die gebonden 

zijn door een arbeidsovereenkomst en de andere~.Deze laat­ 
sten zijn dus de ambachtslieden die voor eigen rekening 
werken t 

Gesteld dat het in de bedoeling van de regering 
ligt flan een d i.amarrtbewe.rk er te verbieden zelf voor eigen 

rekening zij::1 eigen di DJ11c.nt te bewerken of diamant te be­ 
werken ter uitvoering v an Gcm nijverheidshuurcontract , dan 
zou artikel l moeten gewijzigd , het verbod formeel uitge­ 
drukt en de bijzondere nUlch"l:;~jJ';ing ten gunste van de onaf­ 
hankelijke arbeiders afgeschaft worden. 

Gesteld dat zulks nlct de bedoeling is van het ont­ 
werp van wet, dan zou de Raad van State voorstellen het te 

wijzigen als volgt 

Artikel 4 vun het ontwerp b epaa.l t wat de wetgever 
v e r s t aa t do or "b ewe r ke a von diamant". De zc bepaling zou 

beter voorkomen in artikel l~ 

y.~2.rges,·(.elde telsst: 

Ministerie van Arboid en Sociale Voorzorg 
en 

Ministerie van Economische Zaken en Middenstand • 

... --..,---- ....... ------ 

KAREL, Prins van Belgig, 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen on toekomenden, HEIL. 

Op de v o or-dr-r.oht VHn de Minister van Arbeid en 

S o cd a l e Voorz o~cC l'n Y..:.!l ~1.e Mini ster van Economische Zaken 

en Middenstrmcl r 
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WIJ HEBBEN JE3L<YrEN EN WIJ BESLUITEN s 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg en de - Minister van Economische Zaken en Middenstand zijn gelast 1 

in Onze naam, bi j de wetgevende Kamers, he t ,'ln tworp van 
wet in te dienen, waarvan de tekst volgt : ~ 

Artikel.l.- 
Voor de .. toSill"c,ills.i.ng van deze wet slaat de uitdrukking 

Il bewerken van d tamnrrt " alleen .2..E het klieven, het zagen, 
het snijden, het slijpen, het verstellen ~ diaITlc'lnt en 
het schijvenschuren. 
Artikel .. 2 CI- 

Ni~li~ mélg ~ir~.smt h"t!en bewerken, noch het voor 
~!!tt bevv(JrLen~ te2~zij hij__ houder i.s van een bijzOl 
dere machtiging. 

De Koning bc pna I't de vo or waar-d en voor het verlenen 
en het intreklz:en v an dez(:~ Illa.clrti{~ing evenals de daarvoor 
ve r s ch u;!j. igr!~:s~ , 

nu..J:s.s·n _~_cn ~!..8E:!!.is~_~r.~9..l.l ten de. t er mede belast 
iS.L_9..Y~}.'....51e _!~g~§ic!~cle aD.n~~Em te ,bes~iss,enz onverminderd 
het r~t v~_v.e:-j].;'[Ü. bij .. _de l~nistor van Economische Zaken 
en Middenstand • .......... ... . 

OPMERKINGEN 

l, Ditartikel bcurrtwoorô t aan artikel 1 
en aan artikel 6 van het ontwerp. 

2. Een bijzonder artikel zal betrekking 
hebben op het advies van het Nationaal 
Paritair Comité der Diamantnijverheid. 

Artikel 3,- 
Niemand mag, ter uitvoering van een arbeidsovereen­ 

komst, diamant bewerken, tenzij hij houder is van een bij­ 
zondere arbeidskaart. Deze kaart kan verkregen worden door 
de personen die de dag, waarop deze wet in werking treedt, 
het beroep van di::'IllL rrt.be vcr-ke r uitoefenen en door degenen, 
die het bewi js levcren cl t zij eon ucmgopaste opleiding 
genoten hebben in v .ks cho l.en voor dd.amurrtbe we r-ker s , welke 
aan de gestelde t.cchndeche v oor wan.rd en voldoen, of die ge­ 
durende ten minste drie jaar gebonden geweest zijn door een 
leercontract, afgesloten door bemiddeling van het leerlin­ 
gensecretariaat der diamantnijverheid. 
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De Koning bepaalt de modaliteiten V2~ toepassing 
van deze bepaling, evenals de taxes op de arbeidskaarten. 

[I,ij k,~ll~B._org.?ll:h§l.y!'e 0Er,i_c:.t:.!§.E.~t er medLbef._~EL~ 
,is, over do .in~e~qie:D:~S_J:~~~y~rp,gen te bes1i.ssen r onverTEi!t:. 

~rd 11:; t ~<>:S~i2~~l,.::t:?L.r.lr\al bij ,~e .• ~1:int§~ van Arb~~ 
.ê.2.ci~ Voorz 0r.Ji!. 

De laatste drie paragrafen van artikel 
2 van het ontwerp komen voor in de be­ 
teugelende bepalingen. 

lIl9.21f:~}~_~.e.; d Lamarrt be we rkcn .21 laten bewerken in 
een we r-kp Larrt s die dnLT-GQe niet aangenomen werd door de 

Minister van Arbeid en SOulale Voorzorg of door zijn afge­ 
vaar-d i gô e , 

Artilœ15.- ..,__....... ._ .... 
Vooralec)r de bi.j de artikelen 2, 3 en 4 van de wet 

be paalde regl(;ment~üre maD.tregolen te treffen., wint ~ 

Koning het aûv i e s in van het Nationaal Paritair Oomi té der ---- 
Diamantnijverhoid, dat zijn advies binnon drie maanden ,.._ ... "" .. - 
moet u i't br-eng en , 

Na verloop van deze termijn, ishet advies van het 

Oomité niet meer vereist, 

De wet van 20 September 1943, houdende 
organisatie van het Bedrijfsleven, heeft 

Bedrijfsraden opgericht die tot opdracht 
hebben aan de Regering "alle adviezen 
omtrent de vraagstukken die betrekking 
hebben op de bedrijfstak die ze vertegen­ 

wo o rd en II te geven. 
T t zou goed zijn in de memorie bij het 

voorlicgencle orrtwe r p van wet de redenen 

... / ... 
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op te geven die de Regering doet besluit 
zich te verlaten op het advies van dit 
NO:Gi onac.L Ittri tair Gomi té, liever dan op 
dat VDn de Bedrijfsraad der Diamantnij·­ 
verheide 

De officJcren van de gerochtelijke politie, binnen de 
perken yan hu.n wottelijke bevoegdheid,en de ambtenaren die 
door de KOYl]_:(lg specüj.nl zullen [,anges-celd worden om over de 
uitvoering v a n deze wet en van haar uitvoeringsbesluiten 
te wa kon , nebtem vrije toc;g'.tng tot de lokalen waar diamant 

,.".,...., ........ - 
b ewe r-k t wordt. 

De workgevers, hun nnngestolden en lasthebbers alsook 

de 8..~';.! _Si"~~~_.(!Jl~r.!.l_fl:~i...p e!V.~rk.2l! zijn ge- 
houden hun d e a.n L'i.ch !,ineen te vC:::'EJtrokken die ~i_j nodig 
he bben om hun opih.'u.cht t8 v crvu Ll.cn , 

Op hun verzook worden hun do biJ' artikelen 2 en 3 .... - 

bcdo e Lde d ecunon ten mcdegec1e e Ld , als ook alle andere docu- ,.,...._-~--- 
menten, waarvan de kennisneming nuttig is voor de contrOle. 

Een afschrift van het proces~verbaal wordt, op straf 
van nietigheid J binnen zeven dagen 2:.9!L.~-2..yytreder over­ 
gemankt. 

Bij inbreuk stellon deze ambtenaren processen-ver­ 
baa l, op, die bewijskracht hebben tot het "tegenbewijs. 

SANCTIES 

Artikel 7~- ....... , ... _....__,_ 
lP~11s.~._.inb:r.:euk 0E._dez ... e .v~e.:t~_2L9l2.J1[Lar ui tvoerings­ 

besluiten, wordt gestraft met een geldboete van 1.000 tot ____.-,. _ _...........-- ....... "'.~,._......_. 
10.000 E~'2:.'lJ;f of ne toch gevancenisstraf van 1 tot 3 maand. 

Dezelfdo straffon zijn ~oe sselijk op de werkgevers. 
hun a2,ngestelclc.t;.l. en 1~'sth8bb(:;I's, die één of ITB er werklieden 

_: ... _.,.~ ........................ 
tewerkstol wc L. (;;:;n 'Litul~~ris zijn van de bij artikel 
3 voorgeschreven: iL ie) i:31-cn,~ .r-t , 

........... - ._ ...... -"'_'~" . . .. 1. · . 
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De boete wordt zoveel maal toegepast als er per­ 
sonen in strijd met de voorschriften van de wet werden 
tewerkgesteld, zonder dat het totaal der boeten 100~OOO 
frank mag overschrijdon~ 

De bi j ,9-..2_.1~ alinea È .• ~.12illl~ straffen zi jn toepas- 
s eli j kop d e ,Y!.~L~;;.::_~...lL~E~È.~21I~~ie d ~!1 ... _g__i:.~_d i aman t b..9~~, 
.!.~SL!.eig2'}:~:t:'~., Î1~!2;_kt'[~~h t~:.ê_ar~ikel 6 ,Äevraagd(;J inlichtin- 
{J'le, ln 't 0'· v cr: '" -r~',) t -lr .:,'n ~ __ '_!"-_"'4 __ :'-::.:.~~.;:-"~~~ il 

Alvno d'i amarrt bewerkt zonder in het bezit te zijn 
van de in a ruá.ke L 2 voorgeschreven bijzondere mach t.i.g'i ng , 
wordt vermeed door eon ar-b e i.d s over-e cnkoms't gebonden te zijn 
en is verplicht, op straffe van de in hot vorig artikel 
bepaalde sancties, de naam on het adres van zijn werkgever 
bekend te mak en , 

])c werkgevers, hun aangestelden of lasthebbers, als- 
ook de werklieden die h ter uitvoering van deze wet inge- 
steld toezicht v o rh Lnd e r-on., worden gestraft met een geld­ 
boete van 26 tot 2CJO fra.nIE of Ire t een gevangenisstraf van 
8 dagen tot één mar.nd 1 onv or-mfm erd de 't oe pa s sd ng der straf· 
fen be par.Ld bi j de ar-t i ke Len 269 tot 274 van het Strafwet- _............._--- 
book .. 

Artikel lO~- 
De bij artikel 1 ~2..~ machtiging wordt ingetrok­ 

ken voor oen termijn van l tot 6 maand indien de werkgever 
werklieden tewerkstelt, die, geen titularis zijn van de 

arbeidska.art voorgeschreven bij artikel 1., of indien hij 
Laa.t werken in een niet overeenkoms-tig artikel ~ aangenomen - - werkplaats. De arbeidskD.art wordtingetrokken voor een -------- 
zelfde termijn, indi en de werkman tewerkgesteld is door een 
werkgever, die geen titulnris is van de bij artikel l voor­ 
geschreven mnchtip:inC of Lnd Le n hij werkt in een niet aan- ~ RI __ ...... _ ,~- 

genomen we r-kp Lart o , 

... / ... 
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Deze sanc~ie wordt altijd uitgesproken ,als bij­ 

komende straf bi;L.ie }~.2.<?fèL;?,tràffen. 

De I~lad van State behoudt de redactie 
va~ de Regering die de toepassing van 
deze bepaling niet uitbreidt tot de 
ambach tslieden. 

Artikel 11.- -----_. 
In geval VLm he rhu Li.ng binnen het jaar der veroor­ 

deling, wordon de bij de artikelen 9 en 10 ~eEaalde stra!­ 
kJ.} verdubbeld. 
Artike l :.2.- ..._,__. -,- 

De werkgevers zijn burgerlijk aansprakelijk voor 
het betalen der boeten, opgelegd aan hun met het bestuur 
of met hot toezicht belaste aange ato Lden of lasthebbers. 

Artik(21 13.- 

Alle be pa Lâ.ng cn van Boek l van het Strafwetboek, 
hoofstuk 7 en artikel 85 niet uitgezonderd, zijn toepasse­ 
lijk op de bij deze wet b epua Id o inbreuken. 

Artikel 85 vrm dit Wetboek wordt evenwel niet toe­ 

gepClst in geval vo.n herhaling. 
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